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La séance est ouverte à 14 heures 05.

1. Approbation du compte rendu de la réunion exceptionnelle du 25 septembre 2008 

M. DAMM souhaiterait qu’un règlement intérieur instaure un délai de quinze jours minimum pour que les membres du comité d’entreprise puissent apporter leurs remarques aux comptes rendus des réunions. Il ajoute n’avoir pas eu le temps de relire l’intégralité du compte rendu de la réunion exceptionnelle du 25 septembre 2008.

M. REITER propose dans ce cas de reporter l’approbation de ce compte rendu à la prochaine réunion du CCE.

L’approbation du compte rendu de la réunion du 25 novembre 2008 est reportée.

2. Information et bilan portant sur l’exécution du plan de formation de 2007 et de 2008 

Mme LEO indique que le document en question a été amendé à partir des conclusions du groupe de travail qui s’est réuni le 10 octobre 2008 : un certain nombre de réflexions ont été faites au sujet du prévisionnel pour l’année 2009 d’une part, et à celui des documents apportés par la direction lors de la réunion du 10 octobre 2008 d’autre part. 

En ce qui concerne l’année 2007, Mme LEO précise que si le budget prévu s’élevait à 529 020 euros pour l’investissement en formation, plus de 608 000 euros ont été dépensés à ce titre. Ces dépenses ont bénéficié à 699 salariés formés soit 1 704 salariés stagiaires, soit davantage que ce qui était initialement prévu. Les formations relatives à la sécurité des salariés, axe prioritaire des objectifs de formation pour 2007, ont représenté 14,10 % des dépenses, soit davantage que prévu initialement.

En 2008, le budget formation a déjà permis de former 586 salariés stagiaires dans le cadre de 1 450 formations. Les objectifs initiaux pour l’année – 383 salariés pour 1 271 formations – sont à ce titre largement dépassés. En ce qui concerne le budget à proprement parlé, le prévisionnel s’élevait à 536 959 euros, les besoins présentés atteignaient 588 542 euros, et il est finalement prévu d’avoir dépensé, si les formations engagées sont suivies, 591 296 euros en 2008 pour la formation. Au jour de la réunion, 540 000 euros ont déjà été engagés ou dépensés.

En ce qui concerne le droit individuel à la formation (DIF), 18 demandes ont jusqu’à présent été honorées, pour un investissement de 27 041,20 euros, dont une partie est prise en charge par les AGEFOS. Au final, l’entreprise verse 1 484 euros à tous les salariés ayant fini depuis un mois une formation prise dans le cadre du DIF. L’investissement total à ce titre pour l’entreprise est de 11 241 euros. La SNET investit donc à la fois dans les allocations formations et dans le coût pédagogique.

En ce qui concerne les congés individuels de formation (CIF), ils ne concernent pour l’instant qu’un salarié, du site de Lucy.

M. MARTIN indique que la commission formation provisoire a déjà permis de répondre à un certain nombre de questions. Il souhaite néanmoins que la commission définitive soit mise en place rapidement. Il admet que certaines remarques ont bien été prises en compte et s'en félicite ; c’est selon lui cela qui a permis à la direction d’obtenir un avis favorable de la part des comités d'entreprise des sites de Lucy, de Gardanne ou d’Hornaing. M. MARTIN s’étonne cependant de ne pas connaître l’avis rendu par le comité d’entreprise du site de Rueil-Malmaison.

Mme LEO indique que le comité d'entreprise de Rueil-Malmaison n'a pas rendu d'avis, mais elle précise que l'avis formel n’était pas nécessaire sur ce point, à la différence du point de décembre qui requiert quant à lui un avis des élus.

A propos de CEH, elle explique qu’il lui a été demandé de faire un point, site par site, du tableau relatif aux consolidations des formations éligibles ou non ; elle indique qu’elle tiendra compte de cette remarque pour le bilan 2008.

M. MARTIN précise que le code du travail prévoit, au sujet de la formation, deux réunions obligatoires du comité d’entreprise à l'issue desquelles les représentants des salariés doivent émettre un avis. Selon lui, un bilan de l'année n-1 doit être fait avant le 1er octobre tandis qu'un avis sur le plan de formation pour l'année n+1 doit être rendu avant le 31 décembre.

Mlle NORMANT précise que l’avis ne doit être rendu que sur le projet pour l'année n+1.

M. MARTIN estime ne pas faire cette lecture du code du travail. Il lit en séance l’article L. 2323-34 qui prévoit que : « Chaque année, au cours de deux réunions spécifiques, le comité d'entreprise émet un avis sur l'exécution du plan de formation du personnel de l'entreprise de l'année précédente et sur le projet de plan pour l'année à venir. » Il explique donc que le comité central d'entreprise devrait disposer ce jour de l’avis de l'ensemble des comités d'entreprise de SNET relatifs au bilan du plan de formation du personnel pour l’année 2007. Il constate à ce stade, d'une part, l'absence d’avis émis par le comité d'entreprise du site de Rueil-Malmaison, et d'autre part, l'absence d'avis mais aussi l'absence de mise en place d'une commission formation à CEH.

Mlle NORMANT explique que les différents comités d'entreprise seront de toute façon consultés en décembre. Le CCE ne pourra rendre un avis au mois de décembre qu'après avoir eu connaissance des avis émis par les différents comités d'entreprise.

M. MARTIN indique que l'interprétation de la réglementation du travail faite par la CGT rendait obligatoire la consultation des comités d'entreprise et du comité central d'entreprise, d’une part, pour le bilan du plan de formation 2007 et réalisé 2008, et d’autre part, pour le projet de formation 2009.

M. DAMM confirme cette position.

Mme LEO en prend note et indique par ailleurs que la présentation du bilan 2007 et réalisé 2008  au comité d'entreprise de Rueil-Malmaison n’a pas soulevé de remarque particulière.

M. CORSO souligne que le délai entre la remise des documents relatifs à cette présentation et la date de la réunion du comité d'entreprise était trop court pour qu'un avis réfléchi puisse être rendu.

M. MARTIN rappelle que ce délai doit théoriquement être de trois semaines. Il admet que la qualité des documents remis aux représentants des salariés s'est véritablement améliorée mais il souhaiterait qu'un délai minimum raisonnable d'une dizaine de jours entre la remise des documents et la consultation soit respecté. Il insiste par ailleurs sur le fait que des commissions doivent être mis en place au niveau national ainsi qu'à CEH.

Mme LEO estime qu'il est particulièrement difficile de remettre aux élus des documents extrêmement complets trois semaines avant de consulter les comités d'entreprise ; elle précise que cela demande des efforts considérables aux équipes concernées par la rédaction de ces documents.

M. MARTIN explique qu’un délai raisonnable de remise des documents de l’ordre de 10 avant la tenue des réunions serait nécessaire ; Il souhaiterait à tout le moins qu’au  niveau local, les directeurs de sites soient sensibilisés à l’importance à donner au sujet de la formation professionnelle. Le calendrier de consultation doit donc être pris en compte et anticipé de telle manière qu’au début du mois de septembre, les différents comités d'entreprise locaux soient convoqués pour examiner le bilan de formation de l'année n-1.

M. HAYA approuve.

Mme LEO précise qu'il sera possible à cette date de donner un bilan du plan de formation de l'année n-1 mais elle signale que les informations relatives à l'année n ne seront bien évidemment que partielles.

M. MARTIN explique que l'examen des formations de l'année n peut se faire au mois de décembre.

M. HAYA prend note de la proposition de M. MARTIN et indique qu’il serait d'ailleurs intéressant d'afficher dès à présent ce calendrier indicatif sur site.

Mme LEO souhaite qu'un point soit fait en commission formation sur les types de supports dont souhaitent disposer les représentants des salariés aux niveaux locaux et au niveau national.

M. MARTIN estime que si les bilans de formation présentés au niveau local doivent être complets, un rapport plus synthétique pouvant alors être présenté en CCE.

M. DELPECH souhaiteraient avoir des explications sur les chiffres présentés la semaine précédente au comité d'entreprise de Gardanne.

Mme LEO explique que les formations transversales dispensées par le site de Rueil-Malmaison bénéficient à d'autres sites, dont celui de Gardanne. C'est pour cette raison que le budget formation de Rueil-Malmaison est supérieur à celui des autres sites.

M. CASELLES pense qu’il serait pertinent de diffuser cette information au niveau local.

M. HAYA prend note de cette remarque et envisage, pour l'année suivante, de préparer les documents relatifs au bilan de la formation de l'année n-1 le plus tôt possible afin de pouvoir tenir le calendrier proposé.

Mme LEO invite les membres des comités d'entreprise à faire en sorte que les groupes de travail fassent remonter en amont les besoins locaux de chaque site en termes d'informations relatives à la formation. Ceci permettra selon elle de faciliter le travail des correspondants locaux de la DRH.

M. MARTIN signale que pour que le calendrier soit tenu dès 2008, la direction devrait convoquer des comités d'entreprise locaux avant le 2 décembre afin qu'ils examinent le plan de formation pour 2009.

M. HAYA se dit en accord avec cette proposition.

Mme LEO indique que cela est déjà prévu.

M. DAMM s'étonne du fait que la direction explique en CCE que les comités d'entreprise locaux n'ont pas accès à toute l'information disponible à Rueil-Malmaison. Il juge cela inquiétant pour une entreprise de la taille de La SNET. Il regrette que la consultation des comités d'entreprise se fasse sur la base d’informations erronées.

Mme LEO prend note de la remarque de M.DAMM mais indique cependant que le fait de dire aux comités d'entreprise locaux que les informations définitives ne seraient données que dans le bilan consolidé n'avait jusqu'à présent posé aucun problème.

M. DAMM soutient que c’est là la première fois que la direction est aussi transparente sur le fait que l'ensemble des informations relatives à la formation n'a pas été transmis aux comités d'entreprise locaux. Il ajoute que la grande majorité des remarques émises en 2009 l’avait déjà été en 2008. Il réitère la demande de disposer d'une synthèse de cinq à six pages maximum présentant les grands axes de la formation dispensée dans l'entreprise afin de permettre à la commission formation de travailler efficacement.

M. HAYA prend note de ces remarques qu'ils jugent constructives. Il tient cependant à faire valoir l'effort de l’équipe de Mme LEO pour fournir aux représentants des salariés des documents extrêmement détaillés.

M. DAMM tient à faire – dans le cadre du bilan formation pour l'année 2007 - un point sur la situation des EAE (un tiers seulement du personnel). Il juge que la formation présente un double objectif : d'une part l’amélioration de la performance économique du personnel, et d'autre part l’adéquation avec les besoins exprimés par le personnel. L'entreprise doit donc demander aux salariés ce pour quoi ils souhaitent être formés. Il estime que dans le cas contraire, les discussions menées dans le cadre des comités d'entreprise ne mènent à rien.

Mme LEO indique qu'elle fera en sorte, en 2009, que les documents relatifs au bilan formation 2008 présentés en CCE soient envoyés aux représentants des salariés de chaque site.

M. SCHORP prend acte de la volonté de la direction d’adapter la formation aux besoins de l’entreprise, en particulier en ce qui concerne les formations managériales et comportementales, et le développement du salarié. Il se dit également en faveur d'un document de synthèse sur le bilan formation de l'année n-1. Il tient par ailleurs à souligner la nécessité de mettre en place une formation pour la jeune maîtrise, qui est souvent appelée à de nouvelles fonctions sans en recevoir les outils nécessaires. Il propose à ce titre une sorte de cursus de trois à quatre semaines qui pourraient être selon lui très utiles.

Mme LEO précise que les formations managériales et comportementales sont ouvertes à tous les salariés, et donc y compris aux jeunes agents de maîtrise.

M. GALIE souhaite que dans ce domaine, la direction aille au-devant des salariés.

M. ALLEMAND reconnaît les efforts faits par la direction, mais il estime qu'il existe un trop grand écart entre la volonté affichée au niveau national et les réalisations effectives au niveau local. Il pointe, comme explication de cet écart, le très faible taux d'entretiens ainsi que le sentiment, quelquefois, que le budget formation à utiliser est parfois dépensé en dépit du bon sens. Il cite à titre d’exemple des stages déconnectés de la réalité des besoins des agents et de l'entreprise tels que des stages de conduite de véhicules pour des salariés qui ne sont pas des commerciaux. Il suggère donc à l'entreprise de faire en sorte que les stages ciblent davantage les besoins liés aux métiers des salariés.

M. DAMM signale également que le nombre de stagiaires formés à la conduite de chariot élévateur est supérieur au nombre d'engins existants.

M. HOARAU indique que si le comité d'entreprise de Gardanne a voté en faveur du bilan formation pour l'année 2007, il n'en a pas moins relevé des incohérences au niveau des coûts : des formations identiques pour des salariés différents présentaient des coûts distincts. Il souhaiterait par ailleurs savoir pourquoi l'entreprise n'applique pas les barèmes statutaires de branche pour la formation.

Mme LEO explique que le coût pédagogique des formations transversales diffère en fonction du nombre de salariés formés à un instant T. Elle ajoute que le remboursement des frais de restauration et d'hébergement dépend de ce qui est indiqué par les salariés à leur retour des formations.

M. DELPECH soulève le problème de formations non transversales ayant eu lieu à Gardanne pour lesquelles il aimerait obtenir des informations sur les coûts mentionnés dans le bilan pour l'année 2007.

M. HAYA propose à M. DELPECH et à Mme LEO de s'entretenir individuellement pour examiner cette question précise.

M. DELPECH souhaiterait par ailleurs une clarification des barèmes de remboursement de frais.

Dans ce cadre, M. HOARAU indique qu’il semblerait que les barèmes de frais pour les formations soient inférieurs aux barèmes d'entreprise, eux-mêmes inférieurs aux barèmes de branche. Il ajoute que les barèmes de frais pour les formations n'ont pas été renouvelés depuis 10 ans, ce dont il s'étonne. Il espère qu'une réponse de la direction à ce sujet interviendra lors de la réunion du CCE du mois de décembre.

M. DELPECH souhaiterait pour sa part qu’une clarification des barèmes soit faite au cours de futures réunions des comités d'entreprise locaux.

M. HOARAU précise que si, comme elle l'aurait dû, la commission formation avait été mise en place dès le mois de septembre, le problème aurait déjà été réglé.

M. DAMM s'étonne du fait que l'entreprise n'est pas mis en place un système d'avance des frais. Il souligne par ailleurs que les délais de remboursement de ces frais sont extrêmement longs. Il explique qu'il est en effet, selon lui, anormal que des salariés aient à attendre près d'un mois et demi des remboursements de plus de 1000 euros.

M. HAYA indique que le système de remboursement des frais a posteriori qui prévaut dans l'entreprise est un système classique et répandu.

M. DAMM estime que les salaires des salariés ne leur permettent pas de faire face à de tels frais. Il signale par ailleurs que l'entreprise, qui a l'expérience des formations, pourrait facilement évaluer les frais à avancer afin d'en donner a priori une partie aux salariés qui vont être formés, et de n'avoir ensuite qu'à compléter le remboursement une fois la formation effectuée.
M. HAYA considère que ce système doublerait les frais de gestion de ces versements ; c'est pourquoi il n’envisage pas d'y avoir recours.

M. DAMM en conclut que le fait de ne pas avancer les frais relève d'une décision politique de la direction de l'entreprise. Il s'étonne néanmoins du fait que M. HAYA trouve normal que les salariés aient à avancer les frais et soient remboursés un mois et demi après les formations.

M. REITER précise que pour la majorité des cas, les billets de train, les nuits hôtels et les frais de restauration sont réservés, et donc payés à l'avance, par l'intermédiaire d'agences de voyages. Les avances de frais par les salariés ne concernent donc selon lui qu'une minorité d'entre eux. Il ajoute que le paiement de ces frais a priori par l'entreprise se révèle compliqué pour le service de la comptabilité.

M. MARTIN indique que jusqu’en 2000, un tel système existait dans l'entreprise et ne semblait pas poser de problème particulier.

M. DELPECH souhaiterait que soit examinée plus en détail quels sont les salariés qui bénéficient des formations, et quelles sont précisément ces formations et demande des explications sur l'écart de 42 000 euros constaté par rapport au budget. Il signale que le syndicat CGT de Gardanne a dû intervenir au niveau de la direction locale afin de lui indiquer les formations souhaitées par les salariés mais que le niveau local renvoie au niveau national en expliquant que c'est la direction de l'entreprise qui refuse la mise en place à Gardanne de formations spécialisées telles que le soudage HP ou de lignage au laser par exemple. De ces incohérences résulte par exemple le fait que l'appareil de lignage au laser que possède le site de Gardanne est gracieusement prêté à un prestataire extérieur !

M. GALIE invite la direction à lire la synthèse de la CGT sur le plan de formation 2007 qui date du 10 octobre 2008. Il explique que la plupart des interventions réalisées en séance figurent dans ce document de quelques pages. Il souhaiterait à ce propos que ces remarques soient prises en compte lors de la future gestion prévisionnelle des emplois et les compétences (GPEC). Il souligne par ailleurs que le tableau relatif à l'investissement moyen par type de salariés figurant dans la synthèse lui semble particulièrement intéressant.

Mme LEO estime que certaines réponses posées par le document ont été données au cours des réunions du groupe de travail consacré à la formation. Elle ne voit cependant pas d'inconvénient à examiner plus avant les points mentionnés par cette synthèse. Elle précise enfin, au sujet des entretiens annuels, que certes, la plupart des managers ne les ont pas encore faits, mais qu'ils attendent, de manière habituelle, la fin et le début de l'année pour les réaliser. En ce qui concerne les coûts moyens de formation, Mme LEO indique qu'un grand nombre d'agents de maîtrise à été formé.

M. MARTIN signale que si les EAD nécessitent de consacrer un certain temps à chaque salarié, rien n'empêche la direction de demander par écrit les formations souhaitées par chacun afin de réaliser une première prévision des formations nécessaires pour l'année n+1. Il s'interroge par ailleurs sur l'intégration au plan de formation d'une année n des demandes de formation réalisées lors de l'entretien annuel ayant lieu en début d'année.
Mme LEO explique que c'est ce qui est en train d’être fait.

M. HAYA s'engage personnellement à ce que le système des EAD soit prochainement amélioré. Il reconnaît que le nombre d'entretiens annuels réalisés n'est absolument pas suffisant.

M. MARTIN suggère à la direction de bien répartir le nombre d’EAD à réaliser par chef de service afin qu'il ne dépasse pas le nombre de 10 au maximum, sous peine que certains entretiens n'aient pas lieu.

M. REITER précise que la contrainte réglementaire est de passer un EAD tous les deux ans. Les demandes de formation réalisées au cours de ces entretiens restent d'ailleurs valables jusqu'à l’entretien suivant.

M. DAMM propose néanmoins la direction de fixer des objectifs d’EAD à réaliser par manager, et éventuellement d'en faire dépendre un intéressement.

M. HAYA juge bonne cette idée, qui lui a d'ailleurs déjà été proposée. Il explique d'ailleurs à ce titre que les résultats en termes de sécurité seront aussi vraisemblablement intégrés aux conditions d'intéressement des managers.

M. DAMM signale à ce propos que la synthèse 2006 sur la formation ne présentait pas de bons résultats au sujet de l'investissement dans les formations relatives à la sécurité et il constate que la situation ne s'est pas vraiment améliorée en 2007. Cela traduit selon lui un problème dans les orientations choisies par la politique de formation de l'entreprise.

M. HAYA assure que l'entreprise va accentuer davantage son investissement dans les formations relatives à la sécurité.

Mme LEO explique que les formations relatives à la sécurité sont assurées la plupart du temps par des formateurs internes ce qui en diminue le coût. Pour autant, le nombre de stagiaires formés à ces questions est, d'après elle, important.

M. DAMM estime que si, comme le dit Mme Leo, le coût pédagogique de ces formations est nul, un nombre encore plus grand de salariés aurait dû être formés à ces questions. Il s'étonne à ce propos que le budget consacré aux langues soit aussi important que celui consacré à la sécurité, d'autant plus que les indicateurs relatifs à la sécurité dans l'entreprise ne sont pas bons.

Mme LEO indique qu'à La SNET comme dans la plupart des entreprises, les formations relatives à la sécurité sont réalisées en interne, ce qui permet de former un grand nombre de collaborateurs. Ces formations ont ainsi été dispensées à 283 salariés de la SNET en 2007.

M. DAMM souhaiterait connaître le contenu précis des formations relatives à la sécurité. Il précise que cette question ne l'interpellerait pas si les indicateurs relatifs à la sécurité dans l'entreprise étaient bons. M. DAMM estime d'ailleurs que les 8 % du budget consacrés à l'apprentissage de langues étrangères ne sert à rien alors que ce qui est en jeu dans les formations consacrées aux comportements sécuritaires, c'est la vie des salariés.

Mme LEO signale que les formations en langues étrangères sont très importantes pour les salariés qui travaillent en collaboration avec des personnes ne parlant pas le français.

M. HAYA reconnaît que les efforts en termes de sécurité doivent être poursuivis, il indique qu'il s'agit d’une question très importante pour E.ON. Pour autant, il souligne que les formations à la sécurité ont été les plus nombreuses en 2007 comme en 2008.
M. GALIE souhaite savoir pourquoi les stagiaires qui bénéficient de formations transversales à Paris ne sont pas autorisés à s’y rendre la veille afin que les stagiaires abordent les formations dans de bonnes conditions et y prêtent une attention soutenue. L'image de sérieux de l'entreprise peut d'ailleurs être facilement écornée par le retard de salariés participant à ces formations et ce en raison du fait que les salariés doivent s’y rendre le matin même depuis leur domicile. M. GALIE ajoute que le coût d’une nuit d’hôtel ne devrait pas arrêter l’entreprise car il n’est pas significatif en regard des sommes dépensées pour les formations proprement dites. Des économies pourraient par contre être réalisées en négociant ces coûts avec une centrale de réservation de chambre.

Mme LEO prend note de ces remarques. Il est cependant indéniable, d'après elle, que les coûts des formations augmenteront s’il est décidé de payer aux salariés une nuit d'hôtel et un repas supplémentaires par formation. Les équipes RH vont néanmoins se pencher sur la question.

M. GALIE souligne qu’en l’état actuel, la durée du travail pour les salariés en formation n'est pas respecté puisque ces derniers doivent quitter leur domicile extrêmement tôt le matin.

3. Information et consultation portant sur le projet de fusion entre SOPROLIF et SNET 

M. CASELLES se dit mécontent du fait que les principaux intéressés, à savoir les salariés de Gardanne, n’aient pas été convenablement informés. Il estime en effet que ce projet aurait dû être présenté au comité d’entreprise du site de Gardanne avant d’être exposé en CCE.

M. HAYA explique que, SOPROLIF n’ayant pas de personnel, la problématique se pose de manière différente.

Mlle NORMANT ajoute que, comme La SNET est l’entité absorbante, il parait logique de consulter les salariés au niveau du CCE. Pour autant, il possible de faire redescendre ce point au niveau du comité d’entreprise de Gardanne dans un deuxième temps.

M. CASELLES signale que les représentants des comités d’entreprise locaux, en tant que principaux intéressés, préfèreraient avoir ce type d’information avant le CCE pour ne pas être mis devant le fait accompli.

M. HAYA explique que la question formelle de la fusion est à traiter en CCE mais il assure qu’elle sera prochainement présentée au niveau local. Il analyse ensuite les raisons de la fusion en indiquant que le montage complexe existant entre SOPROLIF, SNET et EDF avait été simplifié au début de l’année 2008 avec le rachat par La SNET des 55 % de parts de SOPROLIF que détenait EDF. 

Au jour de la réunion, SOPROLIF est donc propriétaire de la chaudière (Groupe 4) et la met à disposition, sous forme d’une sorte de location, à La SNET ; SOPROLIF n’est plus concerné que par un seul contrat alors que le dossier en présentait quatorze au moment du rachat. A présent, pour simplifier encore davantage l’organisation et pour éviter d’avoir à organiser un conseil d’administration, une assemblée générale ou à tenir une comptabilité distincte pour SOPROLIF, la fusion apparaît bien comme la solution adaptée.

M. DELPECH se félicite du fait que l’entreprise comptera alors une filiale de moins. Il soulève par contre le problème de l’absence de projet industriel au sujet de la chaudière de SOPROLIF qui a été absorbée près d’un an plus tôt. Il souhaiterait donc avoir une visibilité relative à la pérennité de la chaudière en question.

M. HAYA indique que des réunions ont eu lieu à Gardanne afin d’exposer les conditions d’exploitation de la tranche 4. Il propose d’aborder cette question prochainement lors de la réunion du CCE portant sur la présentation de l’ensemble du projet industriel d’E.ON en général et de La SNET en particulier.

M. DELPECH estime en effet qu’il n’y a aucune raison d’exclure la chaudière SOPROLIF du plan industriel de l’entreprise.

M. HAYA en prend bonne note.

M. MARTIN souhaite savoir qui est concrètement, au jour de la réunion, l’actionnaire de La SNET.

M. HAYA lui indique que, l’échange d’actions n’étant pas définitif, il s’agit d’E.ON Europa.

M. DAMM souligne qu’il s’agissait pour lui d’E.ON Iberia.

M. HAYA explique qu’E.ON Iberia a acheté l’entité Endesa Europe, qui a changé de nom pour s’appeler à présent E.ON Europa, et qui possède les actions de La SNET.

M. DELPECH se souvient que lors de la réunion du comité central d’entreprise ayant eu lieu au mois de juillet 2008, il avait été question que les actions détenues par E.ON Europa devaient passer sous le contrôle d’E.ON France.

M. HAYA acquiesce mais il précise que cette dernière opération n’a pas encore été réalisée.

M. HOARAU souhaite savoir si la fusion-absorption de SOPROLIF aura des conséquences sur l’emploi, la sécurité et les conditions de travail des salariés de l’entreprise.

M. HAYA répond par la négative en faisant observer que l’entité SOPROLIF ne compte aucun salarié.

M. DELPECH rappelle que la direction a émis l’idée d’instaurer un nouveau fonctionnement, avec 6 mois d’activité suivis de 6 mois d’inactivité, après le transfert d’actions dont il est question.

M. HAYA indique que ces deux opérations ne sont pas liées. Il explique que le transfert d’actions ne concerne que l’intégration juridique dans La SNET des 55 % de SOPROLIF qui ont été racheté en février 2008 à EDF.

M. DELPECH souligne que la volonté de l’entreprise semble être, depuis que SOPROLIF fait partie du périmètre technique de La SNET, la mise en place d’une nouvelle organisation de travail comprenant deux périodes de six mois environ par ans, l’une d’activité et l’autre d’inactivité. Cela aura donc selon lui des conséquences évidentes sur l’emploi et les conditions de travail des salariés.

M. HAYA admet que la nouvelle organisation aura des conséquences sur l’emploi et sur les conditions de travail mais il insiste sur la distinction à faire entre la fusion-absorption, qui correspond à une opération juridique, et la mise en place de la nouvelle organisation, qui découle de la prise de contrôle de la programmation technique de SOPROLIF en février 2008.

M. HOARAU soulève le fait que la tranche 4 fonctionnera de la même façon que les autres sites.

M. HAYA indique que l’activité du site en question sera un peu moindre que celle des autres sites.

M. DAMM prédit qu’elle sera même nettement inférieure.

M. HAYA explique que cela est lié à l’exploitation économique de la tranche.

M. DELPECH en conclut que des conséquences sont à prévoir en termes d’emploi et de conditions de travail des salariés.

M. HAYA confirme que des discussions se tiennent entre le directeur de la centrale et les représentants des salariés à ce sujet et que des changements ont bien été proposés.

M. HOARAU fait observer que des questions posées lors de ces discussions n’ont toujours pas obtenu de réponses officielles en comité d’entreprise.

M. REITER résume la situation en indiquant que le rachat de février 2008 a entraîné un changement dans l’organisation générale de la tranche 4 parce qu’elle est entrée dans le périmètre d’équilibre de SNET. Il ajoute que la SOPROLIF étant désormais une coquille vide, la fusion-absorption n’a pas de lien avec les discussions ayant cours sur le site au sujet du changement d’organisation.

M. DELPECH ne partage pas cette interprétation.

M. DAMM s’étonne du fait que le CCE n’ait pas été consulté sur le rachat des parts de SOPROLIF détenues par EDF en février 2008 alors que ce dernier a eu un impact direct sur l’organisation du travail des salariés. Les représentants des salariés étaient donc selon lui davantage concernés par la question huit mois plus tôt, au moment du rachat à proprement parlé de SOPROLIF. Il se demande à ce titre si une consultation du CCE n’était pas obligatoire à cette époque-là.

Mlle NORMANT explique que c’est l’opération de fusion en tant que telle qui doit donner lieu à consultation du CCE et que c’est pour cette raison que le point est inscrit à l’ordre du jour de la réunion.

M. DAMM demande si la fusion de la filiale d’EDF et de SOPROLIF, filiale de SNET, en février 2008 nécessitait ou non, d’un point de vue légal, une consultation du CCE.

Mlle NORMANT indique que la procédure de fusion qui est entamée entre SNET et SOPROLIF nécessite l’avis du CCE avant d’être présentée devant l’assemblée des actionnaires.

M. DAMM réitère sa question au sujet du point de départ de l’opération qui a eu lieu en février 2008.

M. HAYA rappelle que le personnel de SOPROLIF faisait déjà parti du personnel de La SNET au moment du rachat des 55 % de parts détenues à l’époque par EDF. 

Mlle NORMANT explique que la fusion-absorption de SOPROLIF par SNET et le rachat des actions ayant eu lieu en février 2008 étant toutes les deux rétroactives au début de l’année 2008, les deux opérations sont en fait superposées, ce qui peut entraîner une certaine confusion. Elle assure cependant que c’est la fusion-absorption de SOPROLIF par La SNET qui doit être soumise à l’avis du CCE.

M. ALLEMAND, observe que bien qu’il n’y ait pas de personnel concerné par la fusion-absorption en apparence, la cession de parts d’EDF à SNET a eu par contre un impact sur les relations entre l’entité à qui La SNET vend des mégawatts et la tranche 4. Le personnel, et celui de l’exploitation en particulier, se trouve donc impacté également.

M. HAYA fait un parallèle entre la situation actuelle et la sortie d’EDF de la tranche du site d’Hornaing.

M. ALLEMAND estime possible que la direction ne se soit pas rendu compte de l’impact direct sur l’organisation du travail du personnel de la tranche 4 de Gardanne au moment du rachat des part d’EDF mais il souhaite à présent que ce thème soit effectivement abordé, et pas uniquement au niveau local. La CFTC demande donc qu’un groupe de travail sur la réorganisation en question soit mis sur pied au niveau national afin d’en mesurer l’impact.

M. HAYA estime pour sa part que la question relève de l’exploitation au niveau local. Il propose cependant d’envoyer des représentants de la direction nationale pour expliquer sur place la vision qu’ils ont de l’avenir de l’organisation du site.

M. ALLEMAND signale que les discussions au niveau local n’ont pas permis d’avoir des réponses précises aux questions que se posent les salariés.

M. REITER déclare qu’il s’agit très clairement d’un problème local et il ajoute que des spécialistes de la gestion de l’énergie pourront intervenir en comité d’entreprise local à Gardanne afin d’expliquer comment fonctionne le système mis en place sur ce site avec la nouvelle organisation.

M. ALLEMAND comprend l’idée de réorganisation pour des questions de gestion d’énergie, mais il souhaite que la direction s’attarde davantage sur le thème de la gestion du personnel car il assure que la direction du site de Gardanne a été incapable d’expliquer le bien-fondé de la réorganisation à ce niveau-là, ni même d’écouter les questions des représentants des salariés.

M. HAYA indique ne pas connaître les détails du dossier. Il affirme cependant faire entièrement confiance à l’équipe locale à ce sujet et met à disposition des représentants des salariés de Gardanne les experts en charge du problème au niveau national.

M. ALLEMAND souligne que la CFTC craint que les décisions qui vont être prises au sujet de la gestion du personnel de Gardanne ne serve d’expérience de laboratoire en attendant que cette organisation soit étendue à d’autres sites. D’après M. ALLEMAND, l’entreprise met en effet le doigt dans un engrenage qui peut se révéler négatif en raison du feu continu et du rythme de travail parfois élevé qui pourra avoir un impact important au cours des prochaines années.

M. CORSO estime qu’il ne faut pas confondre le contrat en cours de 6 mois avec ce qui sera l’avenir du site de Gardanne. Il explique en effet que la tranche 4 du site de Gardanne sera gérée dès 2009 de la même façon que les autres tranches.

M. HOARAU demande confirmation de ces propos à M. HAYA.

M. HAYA confirme que la tranche 4 de Gardanne sera traitée comme les autres tranches de La SNET.

M. ALLEMAND s’interroge dans ce cas sur l’intérêt que présente la réorganisation de la tranche 4 de Gardanne.

M. HAYA explique qu’il ne connaît pas en détails les contours du sujet, mais il indique que le contrat en cours ne concernait que quelques mois de l’année 2008. Il ne connaît par contre pas précisément la vision prévue pour l’année 2009, même s’il précise qu’elle sera plus large.

M. CORSO explique que le fonctionnement des sites varie en fonction des propositions de prix de vente.

M. HOARAU observe que cela n’est pas spécifique au site de Gardanne.

M. HAYA indique que la tranche 4 présente un coût de revient très élevé ; c’est pour cette raison qu’il est nécessaire de trouver des périodes de prix suffisamment élevés pour faire en sorte qu’elle soit rentable.

M. DAMM répète sa question : il souhaite connaître l’intérêt d’une réorganisation de la tranche 4 de Gardanne alors qu’elle est censée être traitée de la même manière que les autres tranches de l’entreprise, sauf si la direction a en tête l’idée d’étendre cette nouvelle organisation aux autres tranches dans le futur.

M. HAYA explique que si le traitement sera exactement le même que pour les autres sites, la particularité de la tranche en question se situe dans le coût de revient supérieur et rend nécessaire une réorganisation pour prévoir de longues périodes d’arrêt.

M. DELPECH indique que la direction locale n’a en tout cas pas souhaité discuter de la nouvelle organisation avec les représentants locaux des salariés ; au contraire, ils ont selon lui cherché à l’imposer dans la précipitation. M. DELPECH assure de son côté que si l’organisation actuelle de Gardanne est maintenue, tout se passera bien, alors que si le personnel est impacté par une nouvelle organisation qui ne découle pas de discussions fondées, des problèmes apparaîtront indubitablement. Il souhaite d’ailleurs qu’une expertise soit demandée par le CHSCT pour étudier, au minimum, le respect des conditions de sécurité des installations du site.

M. ALLEMAND explique que le problème qui touche directement le personnel, c’est qu’en étant traité au même titre que les autres tranches, il peut être appelé à n’importe quel moment, or il ne voit pas qui est capable, dans l’entreprise, de certifier à un salarié qu’il ne sera pas appelé durant une certaine période. Un délai, d’une à deux semaines au minimum, est d’après lui nécessaire pour rapatrier le personnel, notamment au cours de l’été, période pendant laquelle seule une personne occupe le poste de commande en temps normal d’inactivité.

M. HAYA estime que la probabilité de fonctionnement est beaucoup plus forte au mois de juillet qu’au mois d’août.

M. ALLEMAND poursuit en expliquant que si on incite le personnel à partir en vacances et qu’on décide ensuite de le rapatrier en huit jours pour faire fonctionner la tranche, il est probable qu’il ne soit pas possible de reconstituer les six équipes, ce qui entraînerait donc comme conséquence pour les salariés une diminution des primes de participation et d’intéressement. En effet, si l’entreprise n’arrive pas à rendre la tranche disponible en temps et en heure, il en résultera automatiquement pour elle un manque à gagner.

M. HAYA estime que M. ALLEMAND présente des situations très hypothétiques.

M. ALLEMAND assure au contraire qu’il fait part d’une situation vécue au cours de l’été 2008 où il a fallu redémarrer la centrale en catastrophe au mois de juillet.

M. DAMM s’étonne du fait que M. HAYA affirme que les probabilités d’avoir à faire fonctionner la tranche 4 sont maîtrisées alors que la probabilité d’une canicule telle que celle de 2003 était nulle.

M. HAYA juge que c’est précisément pour cette raison qu’il est nécessaire de réorganiser l’activité du site de Gardanne.

M. DELPECH estime que cette réorganisation n’est pas possible en l’état.

M. DAMM pense qu’il est impossible de prévoir les périodes au cours desquelles l’activité de la tranche 4 sera intéressante financièrement.

M. SCHORP souhaiterait savoir si une solution technique ne pourrait pas améliorer le prix de revient de l’électricité produite par la tranche 4 de Gardanne afin de mieux se placer sur le marché.

M. HAYA fait part de deux pistes possibles pour répondre à cette question : d’une part, le possible mélange du pétrole, dont le prix est pour l’heure assez bas, au charbon, et d’autre part, l’exploitation d’un gisement nouveau situé à 200 km de Gardanne. Il ne s’agit cependant pas là de « solutions miracles ».

M. GALIE se demande si la puissance d’E.ON dans ses achats de charbon ne pourrait pas bénéficier à La SNET pour rendre la tranche 4 de Gardanne davantage exploitable.

M. HAYA explique que dans le monde de l’énergie, les économies d’échelles n’existent pas. Il reconnaît par contre que le fait d’avoir E.ON comme actionnaire peut aider dans l’accès au marché, mais cela n’influencera que de manière très marginale l’activité d’une centrale comme celle de Gardanne.

M. CASELLES revient sur le « projet de fusion-absorption par voie simplifiée » à proprement parler. Il explique à ce propos son incompréhension devant la réorganisation prétendue nécessaire aujourd’hui alors que la centrale SOPROLIF fonctionnait bien jusqu’à présent. Il souhaite en particulier savoir si c’est principalement le coût du combustible qui est responsable du fait que la centrale ne soit pas rentable tout au long de l’année.

M. HAYA répond que le principal critère expliquant la rentabilité ou non de la centrale est le prix de l’électricité qui varie énormément au cours de l’année.

M. CASELLES s’interroge sur une éventuelle évolution des coûts de production avec le passage de la centrale dans le giron de La SNET.

M. HAYA indique ignorer si EDF avait un intérêt particulier à faire fonctionner la centrale SOPROLIF de manière régulière. Il affirme en tout cas que pour l’instant, la centrale n’est pas en permanence rentable pour La SNET ; c’est pour cette raison qu’une réorganisation du travail – prévoyant de longs arrêts de l’activité – est selon lui nécessaire, mais il indique que cette réorganisation ne va pas se faire à l’encontre des salariés. Il s’engage à ce que les responsables de la programmation à long terme aillent expliquer leur vision de la situation à venir sur place, à Gardanne.

M. MARTIN explique que s’il est interpelé par la forme de la présentation, il l’est encore davantage par le fond du problème que constitue l’anticipation de la gestion du personnel pour l’éventualité probable de l’arrêt d’une tranche. Il estime qu’il serait bien que la direction ait également des certitudes sur les tranches qui marchent.

M. DELPECH s’interroge sur une éventuelle volonté de l’entreprise de faire fonctionner la tranche 4 de manière partielle ou ponctuelle jusqu’en 2013, sans qu’un entretien important soit nécessaire, et de la fermer à l’issue de cette période.

M. HAYA admet que le passé récent de la tranche n’est pas très glorieux, puisqu’elle a été à l’arrêt presque sans interruption entre mai et octobre 2008.

M. DELPECH précise que la responsabilité de ces arrêts ne pèse ni sur les salariés ni sur la tranche elle même. Il déclare donc que les équipes actuelles n’ont pas à être remises en cause.

M. HAYA souhaite que localement, les élus et la direction se mettent d’accord sur une organisation.

M. DAMM demande à M. HAYA de bien préciser que si localement, la direction et les syndicats se mettent d’accord pour conserver les équipes au complet, telles qu’elles existent au 25 octobre 2008, cette nouvelle organisation sera acceptée.

M. HAYA s’engage à approuver l’accord qui sera trouvé entre la direction locale de La SNET et les représentants locaux des salariés sur la nouvelle organisation de la tranche 4.

La séance est levée de 17h17 à 17h40.

M. HOARAU et M. DAMM souhaitent connaître les textes réglementaires qui régissent les opérations juridiques de fusion-absorption.

Mlle NORMANT mentionne l’article L. 236-1 du Code du commerce qui décrit le principe de fusion et en lit un extrait : « Une ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, transmettre leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle société qu'elles constituent. » Elle ajoute que le comité d’entreprise concerné par une fusion doit être consulté à son sujet.

M. DELPECH souhaite savoir si le rachat des 55 % de parts que détenait EDF en février 2008 est également régit par l’article L. 236-1 du Code du commerce.

M. HAYA explique qu’il s’agissait d’un achat d’actions et non de fusion d’entreprises.

Mlle NORMANT ajoute qu’en conséquence, l’opération ne rentrait pas dans la définition de l’article en question.

M. HAYA précise que l’effet rétroactif des deux opérations vise à simplifier notamment les comptes de l’entreprise. 

M. HAYA propose de passer au vote sur cette question du projet de fusion SOPROLIF / SNET.
( L’avis des élus du CCE au sujet du projet de fusion entre SOPROLIF et SNET est favorable à l’unanimité des votants.

M. MARTIN précise que les membres du CCE seront vigilants à ce que les discussions soient engagées au niveau local comme cela a été évoqué par M. HAYA.

M. ALLEMAND indique pour sa part que s’il avait eu droit au vote, il se serait opposé au projet de fusion entre SOPROLIF et SNET car il pense que l’impact sera selon lui beaucoup plus important qu’il ne l’avait été lors du passage de E.ON Europa à E.ON France.

M. DAMM ajoute qu’il se serait également opposé à la première opération de rachat des actions SOPROLIF à EDF si le CCE avait été consulté à ce stade.

M. SCHORP indique qu’il est, comme l’élu de son syndicat au CCE, favorable au projet.

4. Effectifs au 30 septembre 2008

M. REITER indique qu’aucun événement notable n’est à constater depuis la précédente réunion du CCE. M. REITER indique par ailleurs que les tableaux envoyés aux élus comportaient une erreur et que par conséquent un document corrigé est remis en séance.

M. MARTIN fait remarquer qu’en termes d’effectif-cible, il manque toujours une personne à Lucy.

M. REITER dit en avoir conscience.

M. MARTIN regrette que cette absence n’ait pas été anticipée. Il évoque ensuite le cas d’une personne en congé individuel de formation (CIF) qui doit prochainement passer son diplôme d’ingénieur.

M. CASELLES mentionne un autre salarié qui se trouve dans le même cas.

M. REITER ne souhaite pas aborder dans le détail des cas particuliers mais il indique que des points de chute seront trouvés dans l’entreprise pour les salariés formés qui obtiendront les diplômes préparés.

M. HAYA insiste sur le fait que l’entreprise tient à récompenser les salariés qui font des efforts en termes de formation individuelle.

M. MARTIN souhaite avoir le détail des effectifs de l’entreprise, et en particulier des salariés sous contrats d’apprentissage ou de qualification.

M. REITER indique que des étudiants des métiers, dont les contrats de ce type sont arrivés à terme dans de bonne conditions, se sont vus proposer des CDD de six mois. Par ailleurs, un retour de l’évaluation par le cabinet Hudson dont ils ont fait l’objet leur sera transmis prochainement. Ils seront ensuite pris en compte dans les besoins en effectif sur les différents sites, et en particulier sur la Centrale Emile Huchet.

M. DAMM tient à exprimer le désaccord de FO avec la philosophie des objectifs-cibles en matière d’effectifs. Il reste en effet selon lui différentes filière qui posent problèmes, au premier rang desquelles la maintenance qui manque de personnel de façon criante. Par ailleurs, il rappelle que la GPEC devait clarifier les éventuels besoins, or il constate une absence de cohérence au niveau des discussions locales à ce sujet, et en particulier, encore une fois, au sujet de la maintenance. Il constate enfin que les engagements de la direction en termes d’embauche, notamment à Huchet, ne sont pas respectés.

5. Sécurité au 30 septembre 2008

M. HAYA souhaite faire un point sur l’intégration de La SNET dans les standards de sécurité d’E.ON pour qui la question est fondamentale. Une équipe est en cours de mise en place pour observer la manière de procéder d’E.ON pour s’adapter à cette nouvelle culture de la sécurité pour l’entreprise. M. HAYA voudrait à ce titre faire participer au maximum les élus et les représentants des salariés dans leur ensemble dans le changement de mentalité en ce qui concerne la sécurité dans l’entreprise.

M. MARTIN souhaiterait connaître les grandes lignes de changement à prévoir.

M. HAYA indique par exemple que le premier point de l’ordre du jour au comité de direction d’E.ON porte sur la sécurité pas seulement en terme d’analyses statistiques mais également en terme d’études approfondies sur les situations à risque qui pourraient survenir. La SNET va donc devoir s’adapter à cette nouvelle culture de la sécurité, même si la manière d’y arriver n’est pas encore clairement définie. M. HAYA songe cependant à mettre en place une structure renforcée pour la gestion de la sécurité.

M. CASELLES rappelle à M. HAYA qu’il existe une instance prévue à cet effet : le CCHSCT. Il se dit cependant satisfait d’entendre que la direction va chercher à renforcer la sécurité dans l’entreprise.

M. HAYA assure les membres du CCE que le CCHSCT sera l’un des piliers de l’évolution de la gestion de la sécurité.

M. CASELLES précise que le CCHSCT fonctionne encore avec les membres de l’ancienne instance.

M. REITER donne l’exemple d’un accident très grave ayant eu lieu sur le site de la Centrale Emile Huchet et dont Düsseldorf a été informé très rapidement.

M. GALIE souhaite savoir comment est organisée E.ON et comment, à l’avenir, sera organisée La SNET en ce qui concerne la sécurité.

M. HAYA explique que la différence ne réside pas tant dans l’organisation que dans la culture et les méthodes : l’ensemble des acteurs de l’entreprise sont à ce titre engagés pour atteindre un niveau de sécurité maximum.

M. DAMM regrette d’ailleurs que La SNET n’ait aujourd’hui plus aucune culture de la sécurité.

M. HAYA indique que la première chose à mettre en place est un système de communication sur les accidents : l’ensemble des accidents doivent être rapportés à la maison-mère.

M. REITER ajoute que la sécurité fait partie des objectifs de la direction.

M. GALIE estime que la culture d’entreprise passe par des actions. Il souhaite donc avoir des exemples plus concrets d’engagement des salariés ou d’organisations spécifiques mises en place pour œuvrer en faveur de la sécurité à tous les niveaux.

M. HAYA ne peut en donner une définition très précise pour l’instant, mais il indique avoir été impressionné de l’exigence de sécurité qui règne par exemple dans la centrale de Staudinger qu’il a récemment visitée.

M. GALIE demande ce qui doit être entrepris y arriver.

M. HAYA explique que c’est précisément ce que la direction devra transmettre aux représentants des salariés pour qu’ils le diffusent à leur tour aux différents niveaux de l’entreprise.

M. MARTIN signale que la sécurité a un coût et qu’il faudra sans doute que l’entreprise mettre des moyens financiers nécessaires à l’accession à un stade sécurité optimal sur ses différents sites.

M. HAYA admet qu’il s’agit en partie d’une question de ressources, mais il insiste sur l’importance du changement de mentalité de l’ensemble des collaborateurs.

M. DAMM indique pour sa part qu’il ne voit pas l’intérêt de commenter rapidement, en fin de réunion, des chiffres relatifs à la sécurité qui remontent à deux mois. Il aurait en effet préféré disposer d’une carte de France décrivant les accidents sur les différents sites, beaucoup plus parlante que les documents remis aux membres du CCE.

M. HAYA admet que des documents plus complets pourraient être remis aux membres du CCE. Il indique cependant que certains délais de remontée des informations sont incompressibles.

M. DAMM se dit cependant inquiet car selon lui, Endesa devait aussi, en des temps révolus, apporter à La SNET sa culture de la sécurité. Il ajoute qu’il s’interroge sur la mentalité de sécurité qui règne à l’heure actuelle dans une entreprise où deux sites ne connaissent jamais d’accidents alors que d’autres en comptent plusieurs. Avant « d’aller chercher » la culture des autres, il estime qu’il faudrait d’abord savoir si les bonnes pratiques, et en particulier la transparence, est de mise dans l’entreprise. Cela semble être le cas sur les sites de Lucy et d’Hornaing au contraire des sites de Huchet et de Gardanne. Avant de s’attaquer aux « standards », il souhaiterait que soit renforcé le suivi des remarques faites par le CHSCT, car il estime que jusqu’à présent, un nombre important de facteurs, dénoncés par le CHSCT, dégrade le travail des salariés et les met parfois en danger. M. DAMM mentionne l’exemple du site de Huchet où des entreprises voisines ont l’impression qu’à La SNET, la sécurité est très loin d’être une priorité. Pour que cela change, M. DAMM insiste sur le fait que le message doit impérativement venir d’en haut. Or jusqu’à présent, l’attitude de certains membres de l’encadrement semble diamétralement opposée à l’objectif de sécurité maximale, puisque lorsqu’un chantier est arrêté, certains d’entre eux cherchent à intervenir pour les relancer, au mépris des règles de sécurité. M. DAMM estime donc qu’avant d’observer à la loupe les « standards » préconisés par E.ON, il est indispensable que la direction prenne en compte ce que dit l’ensemble des membres du CHSCT depuis des années.

M. HAYA approuve les propos tenus par M. DAMM. 

M. GALIE revient sur le point abordé par M. DAMM au sujet des entreprises extérieures intervenant sur le site de Huchet. Il explique à leur sujet qu’elles sont plus exigeantes en termes de sécurité lorsqu’elles interviennent dans d’autres entreprises de la plate-forme industrielle que lorsqu’elles se rendent sur le site de La SNET. Il s’agit donc pour cette dernière de devenir véritablement intransigeante vis-à-vis du personnel et vis-à-vis des prestataires extérieurs.

M. MARTIN souligne, même s’il ne souhaite pas entrer dans une polémique stérile, que des cas d’arrêts de travail suspects existent bel et bien dans l’entreprise. Il ajoute que certains directeurs de site n’ont pas une attitude responsable en ce qui concerne la sécurité des salariés – il s’interroge par exemple sur l’attitude d’un directeur de site qui dirait prendre la responsabilité de la reprise rapide de travaux dont les conditions de sécurité ne seraient pas assurées.

M. REITER indique que le directeur de site qui tiendrait ce type de propos se mettrait dans une position très délicate.

M. DAMM signale que les directeurs de site qui se sont comportés de la sorte n’ont jusqu’à présent pas été inquiétés.

M. REITER explique qu’il a souvent eu de résultats très spectaculaires en arrêtant des chantiers parce que cela fait comprendre aux responsables concernés que la hiérarchie les observe de prêt.

M. DELPECH se demande comment dire à une entreprise extérieure de nettoyer son chantier quand le site est déjà lui-même dans un état douteux.

M. HAYA juge également, comme il l’a constaté chez E.ON, qu’il est fondamental que les salariés doivent être fiers de leur site, et que cela passe notamment par la propreté de ce dernier. Il souhaite donc, pour atteindre l’objectif de sécurité maximale, s’appuyer sur l’appui extérieur que représente E.ON, mais également tirer profit de l’importante expérience capitalisée en interne.

M. DAMM souhaite rapidement voir poindre des actions concrètes allant dans ce sens. Il regrette cependant que depuis plusieurs années, la situation de La SNET en matière de sécurité s’est d’après lui constamment dégradée. Selon lui, des incidents graves pourraient apparaître dans un futur proche du fait du manque de préoccupation accordée à la sécurité des salariés.

M. MARTIN pense qu’il serait bon, pour limiter les risques pris pas les salariés, de respecter le repos hebdomadaire, de limiter l’astreinte, de respecter les onze heures de repos entre deux périodes de travail.

6. Questions diverses

- Amortissement accéléré

M. HAYA fait part aux membres du CCE de la possibilité de bénéficier d’une exemption fiscale si l’amortissement d’un investissement se fait de manière accélérée, en une année. Une contrainte est néanmoins à prendre en compte : l’amortissement accéléré doit être fait au cours de la première année de vie utile d’une machine. Sur cette base, l’amortissement accéléré prévu cette année permettra une diminution énorme du compte de résultat. La conséquence immédiate, dans le cas de La SNET, serait le passage d’un résultat prévu de 76 millions d’euros à un résultat négatif. Il s’agit ici d’une opération à terme financièrement profitable à L’Entreprise mais il faut trouver un mécanisme pour que les salariés ne soient pas impactés par cette diminution du compte de résultat en terme d’épargne salariale, ce sur quoi M. HAYA s’engage même si le mécanisme pour atteindre cet objectif n’a pas encore été clairement défini.

M. GALIE s’interroge sur l’intérêt de défalquer l’ensemble de l’amortissement, extrêmement important en 2008, plutôt que d’en étaler une partie sur plusieurs années.

M. HAYA indique que le service financier avait constaté que l’entreprise n’avait pas cette possibilité-là et que l’ensemble de l’amortissement devait bel et bien être accéléré sur un an. Il explique que l’entreprise profitera ainsi d’une mesure spécifique destinée à aider l’investissement dans des moyens dépolluants et dans l’énergie éolienne. Il confirme son engagement à ce que les salariés ne soient pas lésés par cette opération fiscale.

M. DELPECH pense que les membres du CCE sont a priori d’accord sur le principe, mais il souligne qu’il faudra organiser une réunion pour en discuter les modalités.

M. GALIE voudrait davantage d’explications sur l’impact que l’opération aura sur bilan et sur les bilans des prochaines années.

M. HAYA précise que l’amortissement sera ponctuel et linéaire. Il évitera notamment à l’entreprise d’emprunter pour payer les impôts que devrait payer l’entreprise si elle ne profitait pas de cet avantage fiscal.

M. SCHORP souhaiterait avoir davantage d’informations avant que l’opération ne soit effective.

M. MARTIN tient à rappeler le fait que quelques années auparavant, l’entreprise avait mal profité d’un avantage fiscal du même type ; c’est pourquoi il recommande à la direction d’étudier le problème dans ses moindres détails et de l’expliquer aux membres du CCE avant d’enclencher la procédure en question.
- PERCO

M. GALIE rapporte l’inquiétude de certains salariés devant les pertes subies par Natixis, dont deux fonds de placement font partie du PEE des salariés, et qui a par ailleurs été pressenti pour la gestion du PERCO-I. M. GALIE souhaiterait savoir s’il est possible de revenir sur cette décision.

M. HAYA évoque le seuil minimum garanti par l’Etat qui est supérieur aux placements individuels des salariés.

M. REITER indique qu’un responsable commercial de Natixis a été rencontré la semaine précédente par l’équipe RH et que celui-ci à garanti que le PEE ne courait aucun risque. Il a pour cela transmis un certain nombre de documents expliquant les raison de cette absence de risques. M. REITER rappelle que Natixis reste soutenu par ses deux actionnaires, à savoir les Caisses d’épargne et la Banque populaire. Pour la suite, des discussions sont en cours au niveau de la branche, et c’est elle qui choisira de manière définitive le gestionnaire du PERCO.

M. GALIE se fait par ailleurs le porte-parole de certains salariés qui ont été basculés du régime de la chimie au régime général et qui s’approchent de la retraite : ils souhaitent savoir si, comme cela se fait parfois, l’entreprise prendra en charge le raccordement entre les régimes.

M. REITER explique qu’il s’agit là d’un sujet bien connu de l’entreprise, mais il signale que la position de l’ANGDM est jusqu’à présent intransigeante.

M. DAMM précise que c’est plutôt le non positionnement de la tutelle sur la question qui entraîne l’intransigeance de l’ANGDM. Il ajoute cependant que sous la pression des fédérations de mineurs, la tutelle pourrait prochainement prendre position.

M. REITER signale que la décision dépend en effet de l’organisme qui gère les retraites minières et non de la direction de La SNET.

M. GALIE estime que l’entreprise, qu’elle le veuille ou non, est tout de même concernée, par effet induit.

M. DELPECH rappelle, à propos des fonds gérés par Natixis, qu’un représentant du personnel doit être désigné.

- Droit d’alerte

M. CASELLES rappelle que lors de la précédente réunion du CCE, un droit d’alerte ancien a été confirmé, ce qui a entraîné l’envoi d’un courrier à la direction par Secafi. Il aimerait savoir où en sont les demandes d’entretien à ce sujet.

M. HAYA indique qu’il a pris rendez-vous lundi 27 octobre avec Mme Bramli du cabinet Secafi afin de lancer les travaux en question.

- Projet industriel

M. CASELLES souhaite que la question du projet industriel de l’entreprise soit abordée en réunion du CCE. Il indique en effet que des documents relatifs au plan industriel ont été remis lors de réunions au ministère par Stéphane Morel, secrétaire général de La SNET, sans qu’ils aient été transmis aux représentants du personnel, ce que M. CASELLES trouve regrettable. Il demande donc à ce que soient évoqués, entre autres, des sujets tels que la réservation par E.ON d’un terrain à Fos-sur-Mer, qui pourrait servir pour une centrale de captage du CO2, ou la lettre envoyée par la Communauté de communes de Lacq au sujet d’un projet de centrale thermique sur un terrain de la commune d’Os-Marsillon.

M. HAYA rappelle qu’il est prévu de consacrer prochainement une réunion du CCE au projet industriel de l’entreprise. Il ajoute, au sujet des projets actuels, que l’entreprise continue à poursuivre ses objectifs, même si elle attend à présent de connaître la vision globale d’E.ON sur son projet qui devrait lui parvenir dans les semaines à venir. En interne, les projets continuent également à avancer, même s’ils restent en grande partie encore concurrentiels. Il précise enfin que la stratégie de communication repose sur des actions réalisées plutôt que sur des projets hypothétiques, contrairement à d’autres entreprises du secteur.

M. DAMM estime tout de même préjudiciable que la direction ne veuille pas discuter avec les membres du CCE. Il met en exergue un double langage de la part de la direction qui selon lui n’informe pas comme elle le devrait les membres du CCE. 

M. HAYA s’engage à faire parvenir la présentation faite lors d’une récente réunion à la Planification pluriannuelle des investissements (PPI) aux membres du CCE.

M. DAMM souhaite que d’une manière générale, ces derniers soient informés de l’ensemble des informations qui sont diffusées à l’extérieur de l’entreprise.

M. HAYA explique qu’il a l’intention d’être transparent avec les représentants des salariés. Il rappelle qu’il fera un point lors de la prochaine réunion mais il précise que la vision d’E.ON sur le projet n’est pas encore connue. Il semblerait cependant que La SNET héritera de deux projets d’E.ON en France, à Fos-sur-Mer et à Rouen. Il indique ne pas en savoir beaucoup plus à ce sujet.

M. DAMM signale que la problématique des quotas d’émission de CO2 fait l’objet d’un débat européen ; il aimerait connaître la position et les démarches entreprises par La SNET et sa maison-mère sur le sujet.

M. HAYA indique que c’est Stéphane Morel qui est en charge de ce sujet. Il ajoute que la position gouvernementale actuelle ne convient pas beaucoup à La SNET car elle consiste à refuser de faire des allocations gratuites. Il estime cependant qu’il reste du temps pour discuter du problème et trouver des solutions.

M. DAMM pense au contraire qu’à moins de faire en sorte que ce soit la présidence tchèque, débutant en 2009, qui traite du problème, ce dernier pourrait être réglé défavorablement à La SNET dès le 15 décembre.

M. MARTIN évoque pour sa part le projet de Payet pour lequel il juge possible que la direction locale n’ait pas tous les éléments. Il indique d’ailleurs que les élus ont l’impression que quelque chose leur est caché à ce sujet.

M. HAYA tient à insister sur le fait que la PPI n’a aucun caractère obligatoire. Ainsi, si La SNET souhaite faire un cycle combiné et obtient les autorisations, elle peut le faire même si cela n’est pas mentionné dans la PPI, qui ne reste qu’indicative.

M. MARTIN aborde ensuite la question de la loi dite « de société » qui fixe un principe de limite de douze postes SNET payés sur le site de Lucy, seul site sur lequel le principe soit appliqué de cette façon. M. MARTIN souhaiterait que cette limite disparaisse car elle devient selon lui aberrante et provoque un climat de tension. M. MARTIN évoque également le magasin externalisé de Lucy dont il semblerait que le contrat liant STI et SNET ne soit pas signé. Enfin, M. Martin signale, d’une part, la demande impérative du respect du repos de onze heures entre deux périodes de travail, et, d’autre part, la demande de révision des indemnités kilométriques qui datent de 1998.

M. CORSO souligne à ce propos que deux tarifs sont en vigueur.

M. REITER indique qu’un problème de gestion informatique des indemnités kilométriques a été repéré et va être rapidement corrigé.

M. DAMM espère que les salariés qui ont profité de la « faille » informatique seront rappelés à l’ordre et que des mesures seront prises contre cette forme de vol.

M. REITER explique que la situation a été marginale et que le problème va rapidement être résolu.

- Calendrier

M. CASELLES souhaiterait que les dates de réunion du CCE soient alignées sur les conseils d’administration (CA) et qu’elles aient lieu la veille de la tenue des CA. Cela permettrait un enchaînement logique des consultations du CCE permettant de présenter son avis en CA.

M. HAYA juge l’idée bonne et propose de bloquer les dates des quatre réunions ordinaires du CCE pour 2009.

La séance est levée à 19 heures 25.
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